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A. PREAMBULE

Contexte 

La présente révision allégée a pour objet de modifier le zonage de la zone UE afin d’y permettre l’extension d’une 
entreprise.
Ce projet, nécessite diverses adaptations du PLU de la commune.

La commune de Benet dispose aujourd’hui d’un document d’urbanisme, le Plan Local d’Urbanisme, approuvé le 3 novembre 
2004, ayant fait l’objet ensuite des évolutions suivantes :

· Révision simplifiée N° 1 approuvée le 03 mai 2006
· Modification simplifiée n° 1 approuvée le 17 décembre 2008 (règlement) : 
· Révisions simplifiées n°2, 3, 4, 5 et approuvées le 11 février 2009 
· Modification n°2 approuvée le 1er septembre 2009 
· Modification simplifiée n°3 approuvée le 22 septembre 2010 
· Modification n°4a, b et c, approuvée le 4 mai 2011 
· Révision simplifiée n°6 : approuvée 23/10/2012 (A2I infra)
· Modification n°5 : approuvée 23/10/2012 
· Modification simplifiée n°6 : approuvée 28/01/2021

Suite à ces évolutions, de nouveaux enjeux sont apparus sur la commune et plus particulièrement sur les enjeux liés au 
développement économique, nécessitant d’apporter des ajustements au plan de zonage.

B. DESCRIPTION DU PROJET

1. LOCALISATION DU PROJET

Le projet (et les deux zones concernées par la révision allégée) est situé au nord de la Route de Saint Rémy, au nord du bourg.

12
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Reportage photographique : 
 
 

 
espace en friche non cultivé 
 

 
Présence d’un bâtiment agricole toiture photovoltaïque à proximité  

 
friche agricole : ancien poulailler en cours de déconstruction 
 

 
accès au poulailler 
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Le projet à venir est basé sur le programme suivant :

Aménagement de deux sites pour l’accès et le stationnement de véhicules :

· Le premier destiné à l’accès et aux manœuvres des véhicules lourds pour déchargement sur le quai de l’extension à 
venir du bâtiment existant

· Le second destiné à étendre la zone de stationnement des véhicules construits destinés à la vente

Un environnement propice au projet :

Le choix de l’implantation de ce programme est cohérent avec 
les besoins du projet et la dynamique économique du secteur 
concerné, il a été motivé par les critères suivants :

Implantation en continuité des bâtiments existants (entreprise Fleurette)

Desserte aisée par les voies de circulation principales

Emprise uniquement sur terrains impropres à l’activité agricole (friches)

SECTEUR 1
Parkings Vans

SECTEUR 2
Parkings camions
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C. JUSTIFICATION DU CARACTERE D’INTERET GENERAL DU PROJET 
 
1. UNE CROISSANCE DE L’ACTIVITE TRES MARQUEE 

L’entreprise Fleurette Construction est implantée à Benet depuis 1967. 
En 2021 elle présente les particularités suivantes : 

● Chiffre d’Affaires de 67M€     
● 170 salariés    
● 5 hectares dont 24000m2 couverts dont 6000m2 construits en 2018 
● 3 marques : Fleurette - Florium pour le camping-car, Westfalia & Stylevan pour le combi-van pour 1600 véhicules 
fabriqués en 2020 
● 150 concessionnaires dans 3 réseaux européens différents (un par marque)  
● 20% à l’export (10% en 2016) 
● 3 savoir faires majeurs : fabrication des pièces de carrosserie en composite polyester / menuiseries intégrées / 
chaines d’assemblage 

 
De nouveaux besoins suite au développement de l’activité : 
 
Afin de poursuivre la croissance de la production des vans, l’entreprise a besoin d’un nouveau magasin logistique pour le stockage 
des matières premières.  
      
En effet, les 850m2 par 10m de haut actuels suffisent à peine, ce qui a conduit à la décision d’agrandir l’unité vans de 2000m2 
par 14m de haut, pour y transférer les matières stockées dans le magasin actuel US2 vers US2 V2 (US2 initial étant dédiée à 
l’agrandissement de la menuiserie interne dédiée aux vans). 
 
Pour optimiser les flux de camions apportant châssis et matière première, la décision a été prise de se porter acquéreur de deux 
parcelles complémentaires, en fonction de la possibilité ou non de leur requalification pour usage industriel (en l’occurrence, 
surface de parking camion et parking vans terminés) : 
 

- SECTEUR 1 :  AB 125 et AB 123, environ 9000m2 à l’ouest du site vans actuel (actuellement en zonage NP) : 
vocation parking vans YP5 (cf plans ci avant) ; 

 
- SECTEUR 2 :  YP5 partielle d’environ 4417m2 et YP 6 partielle d’environ 640m² à l’est du site vans actuel 
(actuellement en zonage agricole) : 
vocation parking camions (cf plan ci-après); 
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2. UN IMPACT POSITIF SUR LA DYNAMIQUE TERRITORIALE DE L’EMPLOI

Un nouveau magasin local et durable :

Seront privilégiées dans le projet, les entreprises locales utilisant des matières premières et équipement locaux pour réduire 
l’empreinte carbone du projet.

Par ailleurs, la gestion de l’énergie sera au cœur du projet, avec notamment la construction d’ombrelles avec panneaux 
photovoltaïques sur la parcelle AB 123-125 et la couverture de 50% des 2000m2 par des panneaux photovoltaïques qui 
bénéficieront du bon taux d’ensoleillement du Sud Vendée.

Développement à venir et création d’emplois

Ce nouveau bâtiment et la nouvelle organisation qui en découle devraient permettre l’embauche de 30 personnes 
supplémentaires dans les 3 ans qui viennent.

JUSTIFICATION DU CARACTERE D’INTERET GENERAL DU PROJET

Le choix de la localisation de ces extensions est directement lié aux contraintes techniques de l’entreprise :  
- secteur 1 : extension en continuité directe de l’aire de stationnement des véhicules aménagés prêts à la vente, 
- secteur 2 : élargissement et réorganisation de l’aire d’accès des véhicules lourds pour dépôt des châssis et matières premières 
sur les quais de la future extension bâtimentaire.

Au regard de l’activité et de la configuration actuelle des lieux et du bâti, aucune autre alternative ne peut être retenue.
En effet, si une extension vers le nord aurait pu paraitre pertinente, elle ne va cependant pas dans le sens de la préservation de 
l’environnement, car les parcelles concernées sont des espaces agricoles ouverts sur lesquelles portent un enjeu en termes de 
nidification des espèces avifaunistiques de plaine. 
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D. COMPATIBILITE AVEC LE DOCUMENT D’URBANISME COMMUNAL EN VIGUEUR 
 
 
1. LE PROJET D’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT DURABLES  

 

Le Projet d’Aménagement et de développement durables de la commune mentionne à plusieurs reprises des objectifs en lien 
direct avec le projet en question : 

· Concernant le développement économique, l’axe 5 s’exprime tout particulièrement dans le sens du 
projet (extrait du PADD en vigueur) : 

V) SOUTENIR LE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE LOCAL  

V – 1 Un développement limité de la zone artisanale des Champs Francs  

· Le site des Champs Francs est en grande partie occupé. Il peut accueillir des activités non insérables dans un tissu 
urbanisé. Il est attractif géographiquement (proximité de l’autoroute et de la RN 148, …), 

· La ZA du Moulin du Joug ne peut que faiblement évoluer au regard du contexte urbain, paysagé, …, 

· Des demandes locales de délocalisation et d’implantation existent, 

· Les choix économiques communautaires donnent la priorité au développement du « Vendéopole » à Fontenay le 
Comte. 

La combinaison de ces différents paramètres invite la commune à projeter une extension limitée du parc d’activités des 
Champs Francs. L’accueil ciblé (des entreprises locales en grande partie) et la dimension de l’extension font qu’il sera 
complémentaire du Vendéopôle et non pas concurrent. 

V – 2 La pérennisation et le développement du tourisme local  

V – 3 La gestion des activités économiques éparses 

 

· Concernant la protection du paysage et de l’environnement, mais également de l’activité agricole, l’axe 6 
précise (extrait du PADD en vigueur) : 

VI ) PRÉSERVER ET METTRE EN VALEUR L’ENVIRONNEMENT COMMUNAL 

Le projet vise à rechercher un équilibre entre la préservation et la mise en valeur du territoire agricole et la protection des 
espaces naturellement sensibles (le marais notamment). 

(…) 

Les développements urbains projetés sont limités, échelonnés et recentrés sur les espaces bâtis existants pour ne pas 
déstabiliser le monde agricole et consommer le minimum d’espaces actuellement cultivés, 

VI - 2 : La protection et la valorisation des espaces sensibles aux niveaux environnemental et paysagé : 

La vallée du Vaugent : 

Cette vallée sèche, au Nord Est du bourg, se distingue très nettement dans le paysage plan et relativement ouvert du plateau 
agricole. Elle est marquée de part et d’autre par des lisères végétales. 

Elle n’est pas recensée en tant que ZNIEFF mais présente un intérêt paysagé significatif. Elle n’accueille aucune forme 
d’urbanisation. 
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Une protection sera appliquée à cet ensemble excluant la mise en place de toute forme d’urbanisation (exception faite des 
équipements et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif sous réserve de ne pas porter atteinte à la 
qualité du site et de ne pas pouvoir être implantés en d’autres lieux). Les franges boisées seront elles aussi protégées. 

Notons que ces dernières dispositions, ne sont pas incompatibles avec l’usage agricole des terres du fond de vallée. 

 

En conclusion, la révision allégée du PLU, qui s’appuie sur un projet basé sur le développement économique tout en 
veillant à la préservation des espaces agricoles naturels, s’avère compatible avec les orientations données par le 
PADD. 

2. ZONAGE 

La modification demandée porte sur l’ajustement de l’emprise dédiée à l’entreprise Fleurette : le passage en UE de parcelles 
actuellement zonées en NP (AB 123 de 4934 m², AB 125 de 1432 m², YP 22 de 1710 m² (partielle, car une partie déjà en UE), 
ainsi qu’un ajustement mineur (325 m²) en UB d’un espace zoné en UE par erreur.  

Au regard du projet envisagé, la modification du règlement graphique est nécessaire. 

 
3. LE REGLEMENT ECRIT 

Au regard du projet envisagé, aucune modification du règlement écrit n’est nécessaire. 

 

4. LES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT ET DE PROGRAMMATION  

 
Le site fait l’objet d’une OAP existante sur le secteur élargi, celle-ci a été conçue lors de la révision n°3, pour assurer la mise en 
œuvre de la réduction et la compensation des incidences sur l’environnement suite à l’agrandissement de la zone UE pour 
permettre la première extension de cette même entreprise. 

L’OAP n’est pas à modifier, mais sera à prendre en compte dans un rapport de compatibilité. 
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Zoom sur l’OAP et les secteurs 1 et 2 

La retranscription des orientations de cette OAP est obligatoire pour le futur projet, au vu de la modification du zonage à venir, 
elle implique pour le secteur 2 la plantation d’une bande boisée (chêne pédonculé et/ou chêne pubescent) le long de la voie.  

Dans un esprit de compatibilité, cette bande devra être plantée sur l’arrière de la nouvelle parcelle.  

De même l’OAP mentionne un cheminement doux à créer, celui-ci sera aménagé le long de la plantation évoquée ci avant. 

 

5. LES EMPLACEMENTS RESERVES  

 

   Un emplacement réservé (ER n°18) affecte une partie du secteur 2, au sud, le long de la route de St Rémy.  

L’objet de cet ER est le suivant : « Secteur de Richebonne, plantation d'arbres de haut jet en alignement », pour une superficie 
de 600 m², la bénéficiaire est la commune. Cet ER relaie les exigences de l’OAP évoquée plus haut. 

Le propriétaire pourra exercer son droit de délaissement, la commune devra se positionner par rapport à cette sollicitation, 
l’implantation des arbres étant prévue au nord de la future parcelle, il est probable que la commune réponde négativement et 
abandonne de fait cet ER.   
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6. LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 

Une servitude AC1 de protection au titre des abords de Monument Historique grève le site sur les deux secteurs concernés. 
Elle est liée à la présence d’ancien four à chaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Une autre servitude est présente : celle du périmètre de captage de Lesson, les deux secteurs sont localisés en périmètre de 
protection rapprochée, ce point est développé plus loin ( G-6) : 
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E.  ARTICULATION AVEC LES AUTRES PLANS, SCHEMAS, PROGRAMMES OU 
DOCUMENTS DE PLANNIFICATION  EN VIGUEUR 
 

1. COMPATIBILITE AVEC LE SCOT 

Le SCOT Sud Est Vendée regroupe 3 
intercommunalités, il vient tout juste d’être approuvé (22 
avril 2021). 

Il convient d’examiner la compatibilité de la modification 
envisagée avec le Document d’Orientations et d’objectifs 
(DOO) dudit SCOT, seul document opposable.  

Le SCoT mentionne clairement le développement 
économique et met en exergue le pôle Sud représenté 
par la commune de Benet. 

Dans le PADD : (extraits) 

Le projet stratégique mentionne tout 
particulièrement la nécessité de développement 
possible de l’activité sur la « porte » sud du territoire 
que représente Benet.  
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« Structurer et animer les offres foncières et immobilières 
La polarité économique intermédiaire de Benet s’inscrit clairement comme le « pendant économique » 
de l’affirmation urbaine de Benet, entre Fontenay-le-Comte et Niort. Nos objectifs de structuration et de 
qualification de ce pôle suggèrent : 
- De conforter et de développer les activités industrielles existantes, largement en lien à des filières 
prioritaires de notre territoire (automobile, unité de méthanisation) ; 
- De permettre le développement de fonctions de services dont l’organisation devra articuler des offres 
de centre-ville et des offres susceptibles d’être valorisées par l’axe Fontenay-le-Comte / Niort sans 
fragiliser le centre-ville. » 
 

Dans le DOO: ( extrait) 

Benet est clairement identifié comme polarité économique intermédiaire (surlignage en gris pour les points spécifiques à Benet 
et l’entreprise Fleurette) : 
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« La polarité économique intermédiaire de Benet doit promouvoir le développement d’activités 
industrielles existantes, avec des offres foncières et immobilières appropriées aux besoins spécifiques 
de certaines filières : camping-car, unité de méthanisation, projet structurant de valorisation de l’énergie 
produite localement (par exemple par du maraîchage). Par ailleurs, le secteur stratégique du Moulin du 
Joug devra être envisagé en intégrant les relations, ancrages et complémentarités de fonctions avec le 
centre urbain de Benet : liaisons, maintien d’activités « urbaines » dans le centre, etc » 
 

Le projet est donc bien compatible au PADD et au DOO du SCoT Sud Vendée. 

 

2. COMPATIBILITE AVEC LES DOCUMENTS DE GESTION DES EAUX 

2.1. Compatibilité du projet avec le SDAGE Loire-Bretagne 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (S.D.A.G.E.) Loire-Bretagne a été adopté en novembre 2015 pour 
la période 2016-2021. Les objectifs du S.D.A.G.E. consistent en la mise en place d’une stratégie visant un retour au bon état 
écologique des deux tiers des eaux du bassin Loire-Bretagne contre seulement un quart aujourd’hui.  
 
Les objectifs du S.D.A.G.E. sont présentés ci-après :  

 Compatibilité avec la modification de PLU 
CHAPITRE 1 : Repenser les aménagements de cours d'eau 
A - Prévenir toute nouvelle dégradation des milieux  L’extension de la zone Ue ne va pas 

augmenter le risque inondation, ni dégrader 
de milieu aquatique. 

B - Préserver les capacités d’écoulement des crues ainsi que les zones d’expansion des crues et 
des submersions marines 
C - Restaurer la qualité physique et fonctionnelle des cours d’eau, des zones estuariennes et des 
annexes hydrauliques 
D - Assurer la continuité longitudinale des cours d’eau 
E - Limiter et encadrer la création de plans d’eau 
F - Limiter et encadrer les extractions de granulats alluvionnaires en lit majeur 
G - Favoriser la prise de conscience 
H - Améliorer la connaissance  
CHAPITRE 2 : Réduire la pollution par les nitrates 
A - Rendre cohérentes les zones vulnérables avec les objectifs du SDAGE Non directement concerné 
B - Adapter les programmes d'actions en zones vulnérables sur la base des diagnostics régionaux 
C - Développer l’incitation sur les territoires prioritaires 
D - Améliorer la connaissance  
CHAPITRE 3 : Réduire la pollution organique et bactériologique 
A - Poursuivre la réduction des rejets directs des polluants organiques et notamment du phosphore L’extension de la zone Ue pour la création de 

stationnements ou de voirie n’aura pas pour 
conséquence de générer des eaux usées. 

B - Prévenir les apports de phosphore diffus 
C - Améliorer l’efficacité de la collecte des effluents 
D - Maitriser les eaux pluviales par la mise en place d’une gestion intégrée  
E - Réhabiliter les installations d’assainissement non-collectif non conformes  
CHAPITRE 4 : Réduire la pollution par les pesticides 
A - Réduire l’utilisation des pesticides Non directement concerné 
B - Aménager les bassins versants pour réduire le transfert de pollutions diffuses 
C - Promouvoir les méthodes sans pesticides dans les villes et sur les infrastructures publiques 
D - Développer la formation des professionnels 
E - Accompagner les particuliers non agricoles pour supprimer l’usage des pesticides 
F - Améliorer la connaissance 
CHAPITRE 5 : Maitriser les pollutions dues aux substances dangereuses 
A - Poursuivre l’acquisition et la diffusion des connaissances  Non directement concerné 
B - Réduire les émissions en privilégiant les actions préventives 
C - Impliquer les acteurs régionaux, départementaux et les grandes agglomérations 
CHAPITRE 6 : Protéger la santé en protégeant la ressource en eau 
A - Améliorer l’information sur les ressources et équipements utilisés pour l’alimentation en eau 
potable 

L’extension de l’entreprise est soumise à 
l’arrêté de protection de captage qu’elle devra 
respecter. B - Finaliser la mise en place des arrêtés de périmètres de protection sur les captages 

C - Lutter contre les pollutions diffuses par les nitrates et pesticides dans les aires d’alimentation 
des captages  
D - Mettre en place des schémas d’alerte pour les captages 
E - Réserver certaines ressources à l’eau potable 
F - Maintenir et/ou améliorer la qualité des eaux de baignade et autres usages sensibles en eaux 
continentales et littorales 
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G - Mieux connaitre les rejets, le comportement dans l’environnement et l’impact sanitaire des 
micropolluants 
CHAPITRE 7 : Maitriser les prélèvements d'eau 
A - Anticiper les effets du changement climatique par une gestion équilibrée et économe de la 
ressource en eau 

Le projet d’extension de l’entreprise n’aura 
pas pour conséquence de consommer de 
l’eau potable. B - Assurer l’équilibre entre la ressource et les besoins à l’étiage 

C - Gérer les prélèvements de manière collective dans les zones de répartition des eaux 
D - Faire évoluer la répartition spatiale et temporelle des prélèvements, par stockage hivernal 
E - Gérer la crise  
CHAPITRE 8 : Préserver les zones humides 
A - Préserver les zones humides pour pérenniser leurs fonctionnalités L’extension de la zone Ue ne s’étend pas sur 

des zones humides. B - Préserver les zones humides dans les projets d’installations, ouvrages, travaux et activités 
C - Préserver les grands marais littoraux 

 

La révision allégée du PLU est bien compatible avec le SDAGE Loire-Bretagne. 
 

2.2. Compatibilité du projet avec le SAGE Sèvre Niortaise et Marais Poitevin 

Le projet de SAGE a été adopté définitivement par la CLE par une délibération du 17 février 2011 et approuvé le 29 avril 2011 
par arrêté préfectoral. Le SAGE est actuellement dans une phase d’audit afin de définir son évolution à venir. 
 
Les objectifs du S.A.G.E. sont présentés ci-après :  
 

 Compatibilité avec la modification de PLU 
Gestion qualitative des eaux superficielles et souterraines 
Objectif 1 - Définir des seuils de qualité à atteindre pour 2015 Le projet d’extension de la zone Ue va 

engendrer une imperméabilisation des sols. 
Un dossier Loi sur l’Eau devra être réalisé et 
devra détailler les modalités de gestion des 

eaux pluviales. 

Objectif 2 - Améliorer la qualité de l’eau en faisant évoluer les pratiques agricoles et non agricoles 
Objectif 3 - Améliorer l’efficacité des systèmes d’assainissement 

Objectif 4 - Préserver et mettre en valeur les milieux naturels aquatiques 

Gestion qualitative en période d’étiage 
Objectif 5 - Définir des seuils objectifs et de crise sur les cours d’eau, le Marais poitevin et les 
nappes souterraines 

L’extension de la zone Ue n’aura pas pour 
conséquence de prélever de l’eau. 

Objectif 6 - Améliorer la connaissance quantitative des ressources 
Objectif 7 - Développer des pratiques et des techniques permettant de réaliser des économies 
d'eau 
Objectif 8 - Diversifier les ressources 
Objectif 9 - Améliorer la gestion des étiages 
Gérer les crues et les inondations 
Objectif 10 – Renforcer la prévention contre les inondations L’extension de la zone Ue n’aura pas pour 

conséquence d’augmenter le risque 
inondation. 

Objectif 11 – Assurer la prévision des crues et des inondations 
Objectif 12 – Améliorer la protection contre les crues et les inondations 

 
La révision allégée du PLU est bien compatible avec le SAGE Sèvre Niortaise et Marais Poitevin. 
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F. ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 
1. CONTEXTE GEOLOGIQUE 

La Vendée peut être subdivisée en deux grands ensembles géologiques : une partie du Bassin aquitain au sud (régions naturelles 
de la Plaine et du Marais Poitevin) et une plus large partie du Massif armoricain (régions naturelles du Bas-Bocage, du Haut-
Bocage, du Marais Breton). 
 
La commune de Benet se situe sur des assises calcaires en limite du Bassin aquitain. 
 

 
Figure 1 : Contexte géologique de la Vendée (Source : Département de la Vendée) 
 
La zone de projet jouxte la carrière de Richebonne, située à 110 m au Nord de la zone d’étude. 
 

 
Figure 2 : Localisation du site du four à chaux (Source : Département de la Vendée) 
 
Le site présente un bel aperçu des assises calcaires monotones qui constituent le sous-sol des grandes plaines céréalières du 
Poitou et du sud de la Vendée. Seule singularité de la coupe, le « banc pourri » est un horizon de grande extension régionale 
qui permet de corréler des affleurements éloignés. 

Benet 

Entreprise Fleurette 
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La carrière récente, qui s’étend sur environ 3 hectares, est encaissée d’une quinzaine de mètres dans la plaine calcaire. Le 
front de taille de plusieurs centaines de mètres de longueur encadre un carreau unique. 
L’ancienne carrière et le bâtiment des fours à chaux sont en partie dissimulés par les arbres. Situés en domaine privé, ils ne 
sont pas accessibles. 
 
Les carrières de Richebonne étaient exploitées pour la chaux. L’extraction a débuté au milieu du XIXe siècle. Les fours à chaux 
ont été construits à partir de 1873 en bordure de la première carrière. 
 
La bluterie moderne a été construite en 1947 en remplacement d’une bluterie rudimentaire montée après la guerre de 1914. 
L’extraction se faisait alors dans la carrière récente. 
 
Les carrières exploitaient les calcaires blancs du Jurassique moyen (Dogger). Stratigraphie : Ces calcaires appartiennent au 
Bajocien et au Bathonien. La limite entre ces deux étages géologiques est marquée par une mince couche marneuse, le « banc 
pourri » des carriers. Ce niveau condensé et très fossilifère renferme une faune abondante qui caractérise le Bathonien 
inférieur. C’est un niveau repère d’extension régionale. Plusieurs failles sont visibles en carrière. 
 

 
Figure 3 : Coupe géologique au droit de la carrière (Source : Département de la Vendée) 
 

2. HYDROGEOLOGIE 

La commune de Benet est concernée par trois aquifères, du Nord au Sud :  
> Plaine Est entre l’Autize et la Sèvre Niortaise 
> Plaine Est entre l’Autize et la Sèvre Niortaise dans la région de Niort 
> Marais Poitevin 
 
Les masses d’eau sont délimitées par ces aquifères. La pleine Est entre l’Autize et la Sèvre Niortaise étant raccordé à la masse 
d’eau FRGG042 « Calcaires et marnes du Lias et du Dogger libre du Sud-Vendée » et l’aquifère du Marais Poitevin à la masse 
d’eau FRGG126 « Calcaires et marnes captifs sous Flandrien du Lias et Dogger du Sud-Vendée ». 
 
La zone d’étude se situe au droit de la plaine Est entre l’Autize et la Sèvre Niortaise et est donc concernée par la masse d’eau 
FRGG42. 
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Le bon état d’une eau souterraine est l’état atteint par une masse d’eau souterraine lorsque son état quantitatif et son état 
chimique sont au moins "bons". 

Ø Le bon état quantitatif d’une eau souterraine est atteint lorsque les prélèvements ne dépassent 
pas la capacité de renouvellement de la ressource disponible 

Ø L’état chimique est bon lorsque les concentrations en polluants dues aux activités humaines ne 
dépassent pas les normes et valeurs seuils, lorsqu’elles n’entravent pas l’atteinte des objectifs 
fixés pour les masses d’eaux de surface alimentées par les eaux souterraines considérées et 
lorsqu’il n’est constaté aucune intrusion d’eau salée due aux activités humaines. 

Le tableau suivant présente l’état des masses d’eau et les objectifs à atteindre dans le cadre du SDAGE 2016-2021. 
 

 Etat quantitatif et raison 
de l’exemption 

Etat chimique et raison de 
l’exemption 

FRGG042 - Calcaires et marnes du Lias et du Dogger libre du Sud-Vendée Médiocre 
Déséquilibre quantitatif 

Médiocre 
Nitrates, pesticides 

 
3. HYDROLOGIE 

La commune de Benet ne dispose pas d’un réseau hydrographique à proprement dit. Au Nord de la commune l’Autize s’écoule 
depuis le Nord-Est vers le Sud-Ouest et au Sud s’écoule la Sèvre Niortaise de l’Est à l’Ouest. La partie Nord de la commune où 
se situe la zone d’étude n’est pas concerné par le réseau hydrographique. Seules les parties Est et Sud sont concernées par 
des réseaux de fossés rejoignant respectivement l’Autize et la Sèvre Niortaise juste en amont du marais poitevin. 
 

Etat écologique 
Bon 

Médiocre 
Etat chimique 

Bon 
Pas bon 
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4. ZONES HUMIDES

4.1. Généralités

Grâce aux volumes d'eau qu'elles peuvent stocker, les zones humides évitent une 
surélévation des lignes d'eau de crue à l'aval. L'atténuation des crues peut avoir lieu sur 
l'intégralité du bassin versant. Toute zone humide peut contribuer au laminage d'une 
crue, autant les zones humides d'altitude que les lits majeurs des cours d'eau.

Certaines zones humides peuvent jouer un rôle naturel de soutien des débits d’étiage 
lorsqu’elles stockent de l’eau en période pluvieuse et la restituent lentement au cours d’eau. 
Cette régulation a toutefois un effet localisé et différé à l'aval de la zone humide.

La recharge naturelle d'une nappe résulte de l'infiltration des précipitations ou des apports 
d'eaux superficielles dans le sol et de leur stockage dans les couches perméables du sous-
sol.

Les flux hydriques sont chargés en nutriments d'origine agricole et domestique et 
parfois de micropolluants. Les zones humides agissent comme des zones de rétention de 
ces produits et piègent des substances toxiques par sédimentation ou fixation par des 
végétaux.

Les matières en suspension, mobilisées par l’érosion, sont transportées par les eaux de ruissellement et les cours d’eau lors des 
épisodes pluvieux ou des crues. Lors de la traversée d’une zone humide, la sédimentation provoque la rétention d’une partie des 
matières en suspension. Ce processus naturel est à l’origine de la fertilisation des zones inondables puis du développement 
des milieux pionniers. Il joue un rôle essentiel dans la régénération des zones humides mais induit à terme le comblement de 
certains milieux (lacs, marais, étangs). Cette fonction d’interception des matières en suspension contribue à réduire les effets 
néfastes d’une surcharge des eaux tant pour le fonctionnement écologique des écosystèmes aquatiques que pour les 
divers usages de l’eau. En outre, elle favorise l’interception et le stockage de divers éléments polluants associés aux 
particules.
Vitale pour tous les organismes vivants elle est aussi un milieu de vie aux conditions très particulières, à l’origine d’un 
patrimoine naturel riche et diversifié. On y retrouve une faune et une flore endémique ou très rare.

4.2. Inventaire communal des zones humides 

L’inventaire communal a été réalisé dans le cadre du SAGE Sèvre Niortaise Marais Poitevin. 
La méthodologie d’inventaire comprend les étapes suivantes : 

 y
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> Pré-localisation des zones humides tenant compte de la pré-localisation de l’Agrocampus Rennes, de la DREAL Pays 
de la Loire, de la pré-localisation ponctuelles des zones humides établis par l’IIBSN, de la carte d’indice de confiance 
établie par l’IIBSN et la carte des habitats humides du site Natura 2000) 
 

 
Figure 4 : Pré-localisation des zones humides préalable à l'inventaire communal (Source : IIBSN) 
 
La zone d’étude se situe en dehors de la pré-localisation des zones humides de la commune de Benet. Aucune 
prospection n’y a donc été réalisée considérant qu’aucune zone humide ne pouvait s’y trouver.  
 

5. CONTEXTE ECOLOGIQUE 

5.1. Les sites Natura 2000 

Natura 2000 est un réseau écologique européen, regroupant l’ensemble des espaces naturels désignés en application des 
directives européennes « Oiseaux » et « Habitats ». Il s’agit de favoriser une gestion concertée entre les acteurs intervenants sur 
ces espaces pour concilier les exigences écologiques avec les activités économiques, sociales et culturelles.  
La directive CEE n° 79/409 du 2 avril 1979, dite directive « Oiseaux », prévoit la protection des habitats nécessaires à la 
reproduction et à la survie des espèces d’oiseaux considérés comme rares ou menacées à l’échelle de l’Europe. Pour assurer 
cette protection, sur l’initiative du ministère de l’Environnement, un inventaire scientifique a été réalisé, en lien avec les experts 
ornithologiques régionaux, permettant la délimitation de zones importantes pour la conservation des oiseaux (ZICO). Sur la base 
de cet inventaire l’Etat français classe les sites devant faire l’objet d’une protection pour contribuer à la survie et à la reproduction 
des oiseaux sauvages en zones de protection spéciale (ZPS). 
 

Zone d’étude 
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La directive CEE n° 92/43 du 21 mai 1992, dite directive « Habitats », vise à 
l’établissement par les Etats membres de propositions de sites d’intérêt 
communautaire (pSIC) au regard des enjeux de protection d’habitats 
naturels, faune ou flore sauvage, rares, remarquables ou menacés de 
disparition. La vérification de la cohérence, à l’échelon européen, des 
propositions nationales qui seront inscrites dans la liste des sites d’intérêt 
communautaire (SIC) est réalisée par la Commission européenne en 
collaboration avec les Etats. Il appartient ensuite à chaque Etat de désigner 
les sites d’intérêt communautaire qui deviendront zones spéciales de 
conservation (ZSC). 
 
Les ZPS et les ZSC constituent le réseau Natura 2000. Les activités humaines sans effet significatif pour la conservation et la 
préservation de ces zones sont autorisées. Les activités nouvelles soumises à autorisation ou approbation administrative 
susceptibles d’affecter notablement un site doivent faire l’objet d’une évaluation d’incidence appropriée. 
 
La commune de Benet est concernée par deux sites Natura 2000, sur sa partie Sud par le Marais Poitevin et sur sa partie 
Nord par la Plaine de Niort Nord-Ouest. La zone d’étude se situe en plein cœur de cette dernière.  
 
Le paysage y est ouvert et légèrement vallonné (vallées sèches). 
La partie centrale est constituée d'un plateau calcaire de faible altitude principalement exploité pour la culture de céréales et 
d'oléoprotéagineux. 
En périphérie les pratiques sont plus diversifiées. Au nord-nord-est, la plaine est plus vallonnée et forme une enclave dans une 
zone bocagère où persistent des haies basses, quelques prairies pâturées ainsi que des murets calcaires. Au sud, les paysages 
sont aussi plus diversifiés grâce au maintien du système polyculture élevage. Ça et là subsistent quelques coteaux calcaires et 
quelques vignes. 
Durant les 20 dernières années, les pratiques agricoles se sont nettement transformées. Cependant, jusqu'aux années 2000, le 
maintien d'une mosaïque de cultures diversifiées et de parcelles relativement petites rendait cette plaine particulièrement 
attrayante pour l'avifaune. 
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Le site est une des huit zones de plaines à Outarde canepetière désignées en ZPS en Poitou-Charentes. Il s'agissait d'une des 
quatre principales zones de survivance de cette espèce dans le département des Deux-Sèvres. Malgré son absence en 
reproduction depuis 2008, cette ZPS reste majeure pour la population de Busards cendrés, d'Oedicnèmes criards, de Gorgebleue 
à miroir. Elle abrite 24 espèces de l'annexe 1 pour tout ou partie de leur cycle biologique, dont 9 en reproduction. 
 

Nom scientifique Nom vernaculaire Protection nationale LR Pays de la Loire 
Asio flammeus Hibou des marais Article 3 EN 
Burhinus oedicnemus Œdicnème criard Article 3 LC 
Charadrius morinellus Pluvier guignard - - 
Ciconia nigra Cigogne noire Article 3 CR 
Ciconia ciconia Cigogne blanche Article 3 LC 
Circaetus gallicus Circaète Jean-le-Blanc Article 3 EN 
Circus aeruginosus Busard des roseaux Article 3 VU 
Circus cyaneus Busard Saint-Martin Article 3 VU 
Circus pygargus Busard cendré Article 3 VU 
Egretta garzetta Aigrette garzette Article 3 LC 
Egretta alba Aigrette blanche - - 
Falco columbarius Faucon émerillon Article 3 - 
Falco peregrinus Faucon pèlerin Article 3 - 
Grus grus Grue cendrée Article 3 - 
Lanius collurio Pie grièche écorcheur Article 3 LC 
Lullula arborea Alouette lulu Article 3 LC 
Luscinia svecica Gorgebleue à miroir Article 3 LC 
Milvus migrans Milan noir Article 3 NT 
Milvus milvus Milan royal Article 3 - 
Pernis apivorus Bondrée apivore Article 3 LC 
Pluvialis apricaria Pluvier doré - - 
Philomachus pugnax Combattant varié - NA 
Tetrax tetrax Outarde canepetière Article 3 CR 
Tringa glareola Chevalier sylvain Article 3 - 
Vanellus vanellus Vanneau huppé - LC 

 
Statut de 

vulnérabilité 
INPN 

CR EN VU NT LC NA 
En danger 
critique 

En danger Vulnérable Quasi 
menacé 

Préoccupation 
mineure 

Non applicable 

 
La grande majorité des oiseaux pour lesquels la zone Natura 2000 a été arrêté est protégée nationalement. Quatre 
espèces ressortent particulièrement en raison de leur vulnérabilité dans la région : le Hibou des Marais, la Cigogne 
noire, le Circaète Jean le Blanc et l’Outarde canepetière.  
 

5.2. Les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique 

La commune de Benet est concernée par deux ZNIEFF, une de type 2 qu’est le Marais de la Sèvre et une de type 1 qu’est le 
Marais de la Vieille Autize.  
 
Ces deux ZNIEFF située respectivement à 4,5 et 5,7 km correspondent à des secteurs dont le principal intérêt écologique est lié 
à un réseau hydrographique dense composé de fossés. Elles ont un lien direct avec le Marais Poitevin et se superpose d’ailleurs 
avec le site Natura 2000 du Marais Poitevin. Compte tenu de l’absence de connexion du site d’étude avec ces milieux, elles ne 
seront pas davantage présentées. 
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5.3. Trames vertes et bleues 

Généralités  
Les Trames vertes et bleues sont une mesure phare du Grenelle de l’Environnement visant à enrayer le déclin de la biodiversité 
par la préservation et la restauration des continuités écologiques ou corridors écologiques. 
 
La loi n°2009-967 du 3 août 2009 de mise en œuvre du Grenelle de l'Environnement dite « Loi Grenelle I » instaure dans le droit 
français la création de la Trame verte et bleue impliquant l'État, les collectivités territoriales et les parties concernées sur une 
base contractuelle.  
 
Ainsi, les Trames vertes et bleues constituent un outil d’aménagement du territoire dont l’objectif est de (re)constituer un réseau 
écologique cohérent, à l’échelle du territoire national, pour permettre aux espèces animales et végétales, de circuler, de 
s’alimenter, de se reproduire, de se reposer, etc., en d’autres termes, d'assurer leur survie, et permettre aux écosystèmes de 
continuer à rendre à l’homme leurs services. 

 
 

La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement, dite « Loi Grenelle II », propose et précise 
ce projet parmi un ensemble de mesures destinées à préserver la diversité du vivant. 
 
A l’échelle du SRCE, la commune de Benet est largement concernée par des réservoirs de biodiversité. La partie Sud de la 
commune, les marais précédemment présentés constituent une sous-trame humide connectée au marais poitevin. Le reste de la 
commune est concerné par l’unité écologique des plaines vendéennes dont les enjeux écologiques sont ceux mis en avant dans 
la ZPS précédemment présentée. 
 
Le site d’étude est quant à lui situé en continuité de l’enveloppe urbaine de Benet en bordure de la route de St Rémy et de la RD 
148 pour le secteur d’origine, cette implantation constituant une rupture très forte de la continuité écologique.  
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Trame verte et bleue à l’échelle du site  
Le site d’étude se situe en continuité directe de l’urbanisation et l’ensemble du site Fleurette longe la RD148. Le contexte 
environnant est clairement agricole avec de vastes parcelles agricoles majoritairement dénuées de haies.  
L’ancienne voie ferrée, aujourd’hui en cours de fermeture et présentant des surfaces boisées, constitue un corridor terrestre 
traversant du Nord au Sud l’Ouest de la commune. On notera au Nord-Est un corridor boisé très ponctuel et déconnecté des 
autres milieux boisés. 
En bordure de la zone urbaine, quelques cultures dotées d’un réseau de haie persistent mais elles restent très ponctuelles et 
n’ont pas d’autres intérêt que de créer une zone tampon entre l’urbanisation et le milieu naturel et agricole. 
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Les aménagements de l’entreprise se sont initialement implantés le long de la RD148, une première extension avait été réalisée 
au Nord. La route située entre ces deux parcelles avait donc été cédée à l’entreprise Fleurette pour ne former qu’une seule et 
même unité foncière.  
 
La quasi-totalité de l’emprise de l’entreprise est bitumée et aucune plantation n’a été réalisée en bordure excepté un alignement 
de haie le long de la RD 148. Le site est entièrement clôturé.  
 

 
Figure 5 : Vue de l'entreprise Fleurette depuis le rond-point 
(Source : Google Map) 

 
Figure 6 : Vue de la voie cédée à l'entreprise Fleurette (Source 
: Eau-Méga, juin 2021) 

 
Le projet d’extension de l’entreprise Fleurette prend place sur 4500 m² de plaine ouverte. Le reste de l’extension, à l’Ouest prend 
place sur une parcelle enfrichée. Deux anciens bâtiments avicoles prennent place mais sont en cours de démantelement.  
 
L’intérêt de cette parcelle réside en la gestion extensive du couvert végétal. En effet, cette parcelle est très peu entretenue. Les 
hautes herbes abritent de nombreuses espèces entomologiques et servent de garde-manger aux passereaux et gallinacés 
présents aux alentours. La présence d’arbres et de haies en limite de parcelle est également intéressante pour la nidification des 
passereaux. Ces haies et arbres sont également intéressantes d’un point de vue paysager puisqu’elles constituent une bande 
tampon entre le bâti et la zone d’extension. Un bémol est toutefois à noter, sur les limites Ouest et sud, ces bandes tampons se 
situent sur la parcelle voisine. 
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Figure 7 : Vue des bâtiments en cours de démantèlement 
(Source : Eau-Méga, juin 2021) 

 
Figure 8 : Vue de la partie Nord de la parcelle (Source : Eau-Méga, 
juin 2021) 

   
Figure 9 : Vues de la partie Ouest de la parcelle (Source : Eau-Méga, juin 2021) 

 
L’extension au Sud-Ouest se fera sur une parcelle enherbée et peu gérée. Cette parcelle sert en partie aujourd’hui de zone de 
stockage de déblais. L’intérêt écologique y est limitée, la faible pression de gestion sur cette emprise permettant la présence 
d’insectes et donc de zone de nourrissage des passereaux.  

 
Figure 10 : Vue de la parcelle située au Sud-Ouest (Source : Eau-Méga, juin 2021) 
 
Enfin, l’extension en partie Est prend place en grande partie sur une parcelle en jachère au moins 4 ans (RPG), et sur une petite 
surface cultivée en blé. Un chemin agricole longe l’entreprise (dans son périmètre actuel). L’intérêt écologique y est donc 
globalement le même que sur les autres parcelles puisque l’occupation des sols est la même. 
Au-delà de cette extension, vers le Nord, s’étendent de vaste plaine agricole dont l’intérêt écologique est fort et reconnu pour la 
nidification des oiseaux de plaine. 
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Figure 11 : Vue du chemin agricole (Source : Eau-Méga, juin 
2021)

Figure 12 : Vue de la zone depuis le Sud de la parcelle (Source 
: Eau-Méga, juin 2021)

Figure 13 : Vue de la zone vers l’Ouest (Source : Eau-Méga, 
juin 2021)

Figure 14 : Vue de la zone vers l’Est (Source : Eau-Méga, juin 
2021)

Par rapport aux enjeux écologiques mis en évidence par la ZPS Plaine de Niort Nord-Est, et plus particulièrement par rapport 
aux 4 espèces dont la vulnérabilité est la plus importante (Hibou des marais, Outarde canepetière, Cigogne noire, Circaète Jean 
le Blanc), seul l’Œdicnème Criard a été observé dans ls mailles concernées par le projet (Source : biodiv’ Pays de la Loire).
La première observation de l’espèce a été détectée en 2006 et le nombre d’observation n’a cessé d’augmenter jusqu’alors. En 
2009, le nombre d’observation a considérablement augmenter pour se stabiliser jusqu’en 2015 où une seconde augmentation du 
nombre d’observation a pu être observée. S’en est suivi ensuite une augmentation exponentielle du nombre d’observation. Ces 
données sont collectées sur des mailles de 5 km² sans pour autant que leur localisation exacte ne soit diffusée.

L'Œdicnème Criard est surtout un oiseau des milieux chauds et secs. En France, il habite les terrains calcaires caillouteux 
ensoleillés occupés par des landes ou des prairies sèches, des cultures basses ou des friches.

La zone d’extension à l’Est est potentiellement favorable à la reproduction de l’Œdicnème Criard néanmoins, la pression humaine 
peut être considérée comme trop importante au regard de la proximité directe de l’entreprise. En effet, le trafic est relativement 
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important et l’aspiration d’air située à l’arrière de l’entreprise est génératrice de nuisances sonores. La probabilité que l’Œdicnème 
criard vienne nicher à moins de 100 m de l’entreprise actuelle est donc très faible.  
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6. RESEAUX 

6.1. Alimentation en eau potable 

Les 19 communautés de communes et d’agglomération de Vendée et la commune de l’Ile d’Yeu ont pris la compétence « eau 
potable » au 1er janvier 2018, par anticipation de l’échéance définie par la loi NOTRe ; à la même date, elles ont transféré cette 
compétence à Vendée Eau. 
Ainsi, Vendée Eau exerce la compétence « eau potable », production et distribution sur la commune de Benet. 
 
Vendée Eau, syndicat départemental de l’alimentation en eau potable de la Vendée, a été créé en 1961 pour organiser un Service 
public de l’eau potable performant et de qualité, mutualisé à l’échelle du département ; le prix unique de l’eau potable pour tous 
les abonnés en est le principe fondateur, toujours appliqué. 
 
La commune de Benet se situe à cheval entre deux unités de distribution : UDI de Lesson au nord et UDI du réservoir de la 
Balingue sur le reste du territoire. L’entreprise Fleurette est alimentée par l’UDI du Réservoir de la Balingue. L’eau distribuée 
provient donc de l’usine de Mervent située à plus de 22 km de l’entreprise. L’entreprise Fleurette se situe d’ailleurs en dehors des 
périmètres de protection de cette retenue. 
 
D’après le bilan 2019 de l’ARS, 92 analyses ont été réalisées au cours de l’année et 100 % des analyses présentaient une très 
bonne qualité bactériologique. Les teneurs en nitrates étaient cependant assez proches de la limite des 50 mg/l bien que ce seuil 
n’ait pas été atteint.  
Des dépassement récurrent (35 jours), concernant la molécule ESA Métolachlore, pour un maximum mesuré de 0,11 µg/l ont été 
observés, mais restent néanmoins bien inférieur à la limite de consommation définie par l'ANSES fixée à 510 µg/l. 
 
Il est à noter que l’entreprise Fleurette se situe à un peu plus de 400 m du captage de Lesson et est donc incluse dans le périmètre 
de protection rapproché de ce captage. 
 

 
 
Y sont interdits : 

- les excavations, affouillements ou déblaiements susceptibles d'altérer la qualité de l'eau captée ou d'en modifier les 
caractéristiques, 

Entreprise Fleurette 
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- la création et l'extension de carrières à ciel ouvert ou en galeries souterraines, et d'une façon générale l'exploitation de 
matériaux du sol et du sous-sol, 

- le remblaiement des puits ou excavations avec des matériaux qui sont non inertes ou solubles, 
- la création de centres de stockage de déchets et d'une manière générale le dépôt de tout produit ou matière susceptible 

d'altérer la qualité des eaux souterraines, 
- l'installation de  réservoirs ou dépôts d' hydrocarbures, de gaz, de produits chimiques, à l'exception des ouvrages de 

dimension individuelle ou nécessaire à l'activité existante, 
- l'implantation ou l'extension* d'installations classées pour la protection de l'environnement de type agricole (* : sauf si 

nécessitée par une mise aux normes ; l'extension de bâtiments d'élevage sans augmentation des effectifs est tolérée), 
- la création de toute activité industrielle, commerciale ou artisanale susceptible de contaminer la nappe, par ses rejets 

dans le milieu naturel, 
- les installations « non-sécurisées » de produits toxiques (ex : non entreposés sur une cuvette de rétention de capacité 

au moins égale au volume stocké), 
- la création de terrains aménagés ou non pour l'accueil des campeurs, caravanes et mobil- homes, 
- la création d'aires de loisirs, 
- la création de cimetières, 
- la création de puits ou forages à l'exception de ceux rentrant dans le cadre du renforcement éventuel de la production 

d'eau potable ou de la mise en place d'un réseau de surveillance de la qualité de l'eau captée, 
- la création de points d'eau: mares, abreuvoirs, étangs, plans d'eau... , 
- l'enfouissement des cadavres d'animaux, 
- l'épandage à l'échelle de la parcelle de boues de station d'épuration, de matières de vidange, d'effluents domestiques 

ou industriels, de compost de déchets ménagers, 
- l'utilisation de produits phytosanitaires : 

o sur les prairies, sauf sur un périmètre limité autour de la plante parasite (ex. : chardons), pour la destruction du 
couvert végétal d' une parcelle, sur le site de l'ancienne carrière d'extraction de calcaire, 

o à moins de 10 mètres des plans d'eau et cours d'eau, et à moins de 5 mètres des fossés, sauf réglementation 
plus contraignante, 

o pour l'entretien des parkings, voies ferrées, chemins publics et accotements des voies de communication, 
- l'aspersion de produits phytosanitaires par voie aéroportée, sauf si ce moyen de traitement est effectué à des fins de 

santé publique, 
- la suppression des parcelles boisées. 

 
De plus,  

- les puits et forages, conçus sans dispositif étanche ou mettant en relation des nappes d'eaux souterraines superposées 
sont à réhabiliter (de façon à éviter toute infiltration des eaux de surface et à isoler les aquifères entre eux) ou à reboucher 
selon les règles de l'art, 

- la D148 doit bénéficier d'un réseau étanche de collecte des eaux de ruissellement afin d'éviter tout risque de pollution 
accidentelle de la nappe. En parallèle, des aménagements devront être réalisés pour limiter les phénomènes 
d'inondation déjà existants. Ces aménagements devront prendre en compte l'impact hydraulique éventuel provoqué par 
l'étanchéification des fossés (qui ne sera réalisée que sous réserve de la faisabilité technique et financière des 
aménagements), 

- de façon générale, les fossés collectant les eaux de ruissellement issues des chaussées et présentant des zones 
d'infiltration devront être rendus étanches pour éviter tout risque de pollution de la nappe, 

- toute disposition (relative à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées) est prise pour limiter l'impact des 
systèmes d'assainissement collectif sur la qualité de la ressource (ex : diagnostic du réseau ; suppression des surverses 
directes dans le milieu récepteur, des postes de relevage, …) 

- la mise en conformité des dispositifs d'assainissement non collectif, des stockages d'hydrocarbures et la mise aux 
normes des exploitations agricoles et des installations classées pour la protection de l'environnement sont planifiées et 
réalisées en priorité, 

- les contrôles des services de l'Etat sont accentués. 
 
Le projet d’extension de l’entreprise Fleurette devra respecter ces prescriptions.  
 

6.2. Défense incendie 

La défense incendie de la commune de Benet est constituée de 20 points d’eau artificiels et naturels, d’une borne incendie et de 
113 poteaux incendie. Sur l’ensemble de ces points d’eau, 25 sont indisponibles notamment en raison d’un débit insuffisant.  
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L’entreprise Fleurette ainsi que les extensions envisagées bénéficient d’une protection incendie par 4 poteaux incendie dont le 
débit est suffisant et dont la distance est favorable à une protection optimale. 
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6.3. Assainissement des eaux usées 

Communauté de Communes Vendée Sèvre Autize exerce la compétence assainissement pour l'ensemble du territoire. 
 
La commune de Benet dispose d’un zonage d’assainissement approuvé le 8 novembre 2014. L’entreprise Fleurette se situe en 
zone d’assainissement non collectif néanmoins, la zone d’activité a été raccordée au réseau d’assainissement collectif. De ce 
fait, l’entreprise Fleurette est raccordée au système d’assainissement collectif.  
 
Selon le Rapport Annuel du Délégataire 2020, le débit entrant à la station était en 2020 de 134 769 m3.  
 
Les charges entrantes étaient les suivantes :  

 
Figure 15 : Charges entrantes à la station d'épuration (Source : RAD 2020) 

 
En tenant compte qu’un EH correspond à 21,6 kg de DBO5 par an, la charge entrante à la station d’épuration est estimée à 1490 
EH en 2020. 
La capacité nominale de la station étant de 3500 EH, la station est suffisamment dimensionnée.  
 
Le RAD fait également le bilan de la qualité des rejets de la station d’épuration. Le respect du nombre d’analyses retenues par 
rapport au nombre prévu par l’arrêté est synthétisé dans le tableau suivant : 

 
Figure 16 : Valeurs de référence pour les rejets de station d'épuration (Source : RAD 2020) 
Le tableau suivant présente les valeurs mesurées en sortie de station ainsi que la conformité des résultats par rapport aux valeurs 
de référence. 

 
Figure 17 : Résultats des mesures en sortie de station d'épuration (Source : RAD 2020) 
 
L’extension de l’entreprise prévue ne prévoit pas l’implantation de nouveau bâtiment. Par conséquent, le présent projet 
ne devrait pas faire évoluer la charge en entrée de station.  
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6.4. Assainissement des eaux pluviales 

Le site de l’entreprise Fleurette bénéficie d’un système de collecte des eaux pluviales. Les eaux pluviales de la partie existante 
située le long de la départementale (en rouge) sont dirigées vers les noues situées plus au nord. Les eaux sont ensuite dirigées 
vers un bassin d’infiltration.  
 
Les eaux pluviales de la partie nord de l’entreprise (en jaune) sont dirigées vers des bassin d’infiltration situés sur la parcelle plus 
au nord. 
 
Le schéma suivant vient illustrer les principes de gestion.  
 

 
 
Il est prévu que les eaux pluviales de l’extension ouest soient également dirigées vers les bassins d’infiltration situés tout au nord 
et que les eaux pluviales de l’extension est soient dirigées vers le bassin d’infiltration situé dans l’emprise de l’entreprise. 
 
Un dossier Loi sur l’eau devra être réalisé pour préciser ces modalités de gestion et éventuellement le redimensionnement des 
ouvrages si cela s’avère nécessaire. 
 

7. RISQUES, NUISANCES ET POLLUTIONS 

7.1. Risque inondations 

Une inondation peut se produire de plusieurs manières. Elles peuvent être terrestres avec les crues de plaine (débordement d’un 
cours d’eau), par les remontées de nappes, ou bien pluviales dans le cas où la collecte des eaux pluviales d’un secteur ou de sa 
partie amont n’est pas adaptée. 
 

> Les inondations de plaine 
L’entreprise Fleurette se situe à 4,8 km du Marais Poitevin. Elle se situe à 50 mNGF tandis que Port d’Aziré, matérialisant 
globalement les prémices du Marais Poitevin se situe à 2,8 mNGF.  
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Le risque d’inondations par débordement de plaine semble donc nul. 
 

> Les inondations par remontées de nappes 
Lors d’une précipitation, une partie des pluies s’infiltre dans le sol et atteint la nappe. Une pluviométrie particulièrement importante 
durant une période où la nappe est déjà haute peut induire une élévation du niveau de la nappe qui peut atteindre les sols 
superficiels. Cela induit alors une inondation par remontées de nappe. 
 
La carte page suivante montre que la zone de projet n’est pas concernée par ce type d’aléa. 
 

> Les inondations pluviales 
Cf. chapitre relatif à la gestion des eaux pluviales. 

7.2. Risque sismique 

Depuis le 22 octobre 2010, la France dispose d’un nouveau zonage sismique divisant le territoire national en cinq zones de 
sismicité croissante en fonction de la probabilité d’occurrence des séismes (articles R563-1 à R563-8 du Code de l’Environnement 
modifiés par les décrets n°2010-1254 du 22 octobre 2010 et n°2010-1255 du 22 octobre 2010, ainsi que par l’Arrêté du 22 octobre 
2010) : 
Une zone de sismicité 1 où il n’y a pas de prescription parasismique particulière pour les bâtiments à risque normal (l’aléa 
sismique associé à cette zone est qualifié de très faible) et quatre zones de sismicité 2 à 5, où les règles de construction 
parasismique sont applicables aux nouveaux bâtiments, et aux bâtiments anciens dans des conditions particulières. 
 
L’ensemble du territoire communal de Benet est concerné par l'existence d'un risque sismique de niveau 3 (modéré). 
 
En zone d'aléa modéré, certains bâtiments (établissements scolaires, certains bâtiments recevant du public ou pouvant accueillir 
simultanément plus de 300 personnes, les bâtiments dont la protection est primordiale pour les besoins de la sécurité civile et de 
la défense nationale ainsi que pour le maintien de l'ordre public) seront concernés par des règles de construction parasismique 
figurant dans l'arrêté du 22 octobre 2010 précité. Ces nouvelles dispositions sont entrées en vigueur depuis le 1er mai 2011. 
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7.3. Risque tempête 

Une tempête correspond à l'évolution d'une perturbation atmosphérique, ou dépression, le long de laquelle s'affrontent deux 
masses d'air aux caractéristiques distinctes (température, teneur en eau). 
De cette confrontation naissent notamment des vents pouvant être très violents. On parle de tempête lorsque les vents dépassent 
89 km/h (48 nœuds). 
L'essentiel des tempêtes touchant la France se forme sur l'océan Atlantique, au cours des mois d'automne et d'hiver. On parle 
alors de « tempête d'hiver ». 
 
Au vu des derniers événements importants qu'a connu le département (tempête Martin de décembre 1999 et Klaus en 
janvier 2009, Xynthia en février 2010), le risque tempête doit être considéré comme un risque pour la commune de Benet. 

7.4. Risque mouvement de terrain  

 
Aléa retrait/gonflement des argiles : En climat tempéré, les argiles sont souvent proches de leur état de saturation, donc leur 
potentiel de gonflement est limité. En revanche, elles sont éloignées de leur limite de retrait. La tranche la plus superficielle de 
sol, sur 1 à 2 mètres de profondeur, est alors soumise à l’évaporation. Il en résulte un retrait des argiles, qui se manifeste 
verticalement par un tassement et horizontalement par l’ouverture de fissures. L’amplitude de ce tassement est d’autant plus 
importante que la couche de sol argileux concernée est épaisse. Par ailleurs, la présence de drains et surtout d’arbres (dont les 
racines pompent l’eau du sol jusqu’à 3 voire 5 mètres de profondeur) accentue le phénomène en augmentant l’épaisseur de sol 
asséché. 
 
Effondrements de cavités :  
Les phénomènes liés à la présence de cavités peuvent se manifester soit par des effondrements subits, soit par des tassements 
différentiels. Leur connaissance est la meilleure garantie de prévention. Les services de l'État ne disposent pas d'études 
exhaustives quantifiant ce phénomène. 
Il appartient donc à la collectivité de prendre les mesures nécessaires pour éviter toute aggravation du risque, voire pour diminuer 
la vulnérabilité des personnes et des biens. 
 
La zone de projet est soumise à un aléa moyen. Une carrière à ciel ouvert se situe à environ 160 m de l’entreprise mais 
aucun effondrement n’a été détecté sur la zone de projet.  

7.5. Risques liés aux Installations Classées pour la Protection de l’Environnement 

La base nationale des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement recense les activités soumises à autorisation.  
 
L’application de règles d'implantation relevant de la réglementation des installations classées autour des certains établissements 
conduit à respecter, pour toute nouvelle construction voisine, les distances d’éloignement prescrites pour chaque installation. 
 
Les établissements qui ne sont pas soumis à des distances d’isolement ou ne font pas l’objet de servitudes d’utilité publique, sont 
néanmoins susceptibles de générer des nuisances ou des dangers vis-à-vis de leur environnement (nuisances sonores, rejets 
atmosphériques, risques d’incendie, ...). Il apparaît donc souhaitable de ne pas augmenter la population exposée en autorisant 
la construction de nouvelles habitations à proximité immédiate de ces sites industriels. 
 
Sur la commune, il existe 9 entreprises ICPE. L’entreprise Fleurette n’est pas une ICPE. L’ICPE la plus proche de 
l’entreprise Fleurette est référencée comme étant un commerce de gros (commerce interentreprises) de céréales, de 
tabac non manufacturé, de semences et d'aliments pour le bétail et se situe à 1,3 km. 

7.6. Risques liés au Transport de Matières Dangereuses 

Le risque TMD est en général consécutif à un accident qui se produit lors du transport de matières dangereuses par voie routière, 
ferroviaire, aérienne, d'eau ou par canalisation. Ce risque peut entraîner des conséquences graves pour la population, les biens 
ou l'environnement. Compte tenu de la diversité des produits transportés et des destinations, un accident de TMD peut survenir 
pratiquement n'importe où dans le département.  
 
La proximité de la route de Niort rend l’entreprise Fleurette vulnérable à ce type d’accident. Les zones d’extension 
prévue se situent par contre plus en arrière de cette voie départementale. 
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G. MODIFICATIONS APPORTÉES AU PLU  
 
1. PADD  

Pas de modification 
 
2. REGLEMENT ECRIT 

Pas de modification 
 
3. REGLEMENT GRAPHIQUE 

Extrait du plan de zonage avant révision allégée : 
 

 
 
Extrait du plan de zonage après révision allégée : 
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Tableau des superficies avant et après la révision allégée :   
 

 
 

 
NOTA : les superficies, présentées ci-dessus, du document d’urbanisme « avant révision allégée » ont été 
calculées sur la base du zonage du PLU numérisé, ces surfaces diffèrent légèrement de celles présentées 
dans la note de présentation de la dernière modification du PLU. 

 
 
 
 
 
 
  

Zone surface (ha) Zone surface (ha)
ECART 

(ha)

ECART 

(%)

1AU 39,2                     1AU 39,2                     -       

1AUE 14,8                     1AUE 14,8                     -       

2AU 14,8                     2AU 14,8                     -       

2AUE 14,1                     2AUE 14,1                     -       

2AUL 3,1                       2AUL 3,1                       -       

A 2 780,5               A 2 779,9               0,61-     -0,02%

NCm 61,2                     NCm 61,2                     -       

NH 18,5                     NH 18,5                     -       

NHm 17,5                     NHm 17,5                     -       

NP 1 776,3               NP 1 775,6               0,70-     -0,04%

UA 7,0                       UA 7,0                       -       

UB 225,4                   UB 225,5                   0,08     0,04%

UE 45,1                     UE 46,3                     1,22     2,72%

UEa 15,4                     UEa 15,4                     -       

Total général 5 032,9               Total général 5 032,9               -       

Surface en ha

AVANT REVISION ALLEGEE APRES REVISION ALLEGEE
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H. ANALYSE DES INCIDENCES NOTABLES DUES A LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET SUR 
L’ENVIRONNEMENT 
 

1. INCIDENCES SUR LA CONSOMMATION DES ESPACES 

Le projet a pour conséquence de déclasser 0.7 ha de zone NP en zone UE et 0.61 ha de zone A en zone UE. L’extension 
de l’entreprise Fleurette aura donc pour conséquence de consommer des espaces naturels et agricoles.  
Néanmoins, il s’agit de deux parcelles aujourd’hui en friche et n’ayant plus de vocation agricole. 
 
 

2. INCIDENCES SUR L’HABITAT 

Le projet d’extension de l’entreprise Fleurette n’aura aucune incidence sur l’habitat.  
 

3. INCIDENCES SUR L’ECONOMIE ET L’EMPLOI 

L’objectif étant de poursuivre la croissance de la production des vans et de répondre au besoin d’un nouveau magasin logistique 
pour le stockage des matières premières, le projet d’extension aura pour incidence de permettre le maintien et surtout le 
développement d’une entreprise. L’incidence serait positive sur l’environnement puisque l’extension permettrait 
l’embauche de 30 personnes supplémentaires dans les 3 ans à venir.  
 

4. INCIDENCES SUR LE MILIEU NATUREL  

4.1. Sur les habitats et les espèces faunistiques et floristiques 

Le projet ne vient pas prendre place sur des espaces agricoles ouverts qui seraient favorables à la nidification des oiseaux de 
plaine. Il n’y a donc sur ce point pas d’incidence notable sur les espèces faunistiques rares ou protégées.  
Une autre incidence est cependant à étudier. Il s’agit de l’effet repoussoir. Cette incidence est développée au chapitre relatif aux 
incidences sur Natura 2000.  
 

4.2. Sur la trame verte et bleue 

La zone de projet se situe en continuité des bâtiments existants, elle ne viendra pas créer de rupture de la continuité écologique. 
 

4.3. Sur les zones humides 

En l’absence présumée de zones humides, le projet n’aura pas d’incidence sur cet aspect de l’environnement. 
 

5. INCIDENCES SUR L’ENVIRONNEMENT 

5.1. Sur la gestion des eaux usées 

Le projet d’extension de l’entreprise Fleurette a pour objectif la création d’un parking pour les vans équipé d’une ombrelle avec 
panneaux photovoltaïques et d’un parking camion avec accès vers l’entreprise actuelle. Ces constructions n’auront pas pour 
incidence de générer des eaux usées. 
 

5.2. Sur la gestion des eaux pluviales 

Le terrain d’assiette du projet (8000 m² à l’ouest et 4530 m² à l’est) implique qu’un Dossier Loi sur l’Eau devra être déposé 
préalablement à l’aménagement des futures zones UE. 
 
Conformément à ce qui est communément préconisé, le ruissellement des eaux pluviales devra être géré soit par stockage avant 
infiltration si les sols le permettent soit être stockées, traitées et rejetées avec un débit de fuite limité sans aggraver le réseau 
existant ou le milieu naturel. Les eaux de toitures seront infiltrées à la parcelle tant que possible.  
 
L’application de la Loi sur l’Eau rend l’incidence de l’extension de la zone UE négligeable sur l’environnement. 
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5.3. Sur la qualité de l’air

La modification du zonage va permettre à l’entreprise Fleurette d’augmenter sa capacité de stockage de véhicule. L’augmentation 
du trafic de poids lourds est estimée à +20-25 %. Néanmoins, cette augmentation est à modérer car l’augmentation de la capacité 
de stockage va permettre à l’entreprise de prévoir des livraisons de plus gros volume. L’augmentation du volume de livraison 
n’engendre pas une augmentation proportionnelle du nombre de véhicule puisque les véhicules attendus seront de plus grosse 
capacité. De plus, les véhicules respectent la norme EURO 6D qui sont 30% moins polluants. 
L’incidence sur la qualité de l’air sera cependant négative malgré la rationalisation des flux et le respect des normes.

5.4. Sur les déchets

Le projet d’extension de l’entreprise Fleurette ne devrait pas avoir d’incidence sur le volume de déchet produit.

5.5. Sur les ressources naturelles et les énergies fossiles

Le projet de l’entreprise prévoit une ombrière équipée de panneaux photovoltaïques bénéficiant d’un bon taux d’ensoleillement.
L’incidence est donc positive sur les ressources naturelles puisque la production d’énergie renouvelable permettra de 
réduire d’autant la production d’énergie fossile.

6. INCIDENCES SUR LA QUALITE DE VIE

6.1. Exposition aux risques et aux nuisances

Le projet d’extension ne sera pas soumis à des risques ou des nuisances. Si le projet ne générer pas non plus une augmentation 
des risques existants, il risque cependant de créer des nuisances. Ces nuisances seront à la fois visuelles pour les riverains pour 
l’extension ouest mais pourront également l’être sur la partie est. 
A l’ouest, des mesures de réduction de ces nuisances visuelles seront présentées dans le chapitre relatif aux mesures. 
A l’est, les nuisances visuelles et sonores seront un peu plus importantes pour les riverains dans la mesure où le stationnement 
des camions ne fera de manière plus rapprochée des habitations. Il est cependant à rappeler que les livraisons s’effectuent entre 
8h et 17h, ce qui limite ces nuisances à la période diurne.

6.2. Cadre de vie et paysage

Le projet d’extension va engendrer des aménagements engendrant une forte imperméabilisation. Les interfaces avec le milieu 
naturel et agricole vont être très rudes malgré l’existence de haies.

Forte covisibilité entre le milieu naturel et l’entreprise (en rouge : emprise de l’extension) à l’est
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Covisibilité à la limite entre la future extension (parcelle 125) et la parcelle 126 limitée par la présence d’un écran végétal

Absence de co- visibilité entre les parcelles 123 et 124 grâce à une haie existante de bonne qualité

Afin de limiter les incidences sur le paysage, des mesures de préservation, de confortement et de plantation de haies 
seront proposés.

Par ailleurs, le projet n’a pas d’incidence liée à la présence de la servitude de protection du monument historique (Fours 
à chaux), dans la mesure où aucune covisibilité entre les deux sites n’est à constater.

7. INCIDENCES SUR NATURA 2000

La zone d’étude se situe en plein cœur du site Natura 2000 de la plaine de Niort Nord-Ouest.

7.1. Sur les habitats et la flore

Les deux parcelles concernées par le projet d’extension sont des parcelles en friches ne présentant pas de grand intérêt pour la 
nidification des oiseaux de plaine.

7.2. Sur la faune

Comme dit précédemment, l’entreprise créé d’ores et déjà un effet repoussoir. En effet, une aspiration présente à l’arrière de 
bâtiment génère des nuisances sonores et l’absence de paysagement à l’arrière de l’emprise existante rend plus perceptible le 
trafic existant sur la zone. De fait, comme présenté précédemment, l’entreprise dans son emprise actuelle créé un effet repoussoir 
pour les espèces avifaunistiques de plaine. L’extension est qui créera davantage de nuisances sonores s’intercale entre les 
constructions existantes et n’étend pas davantage la zone concernée par l’effet repoussoir. 
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I. MESURES ENVISAGEES POUR EVITER-REDUIRE-COMPENSER S’IL Y A LIEU LES 
CONSEQUENCES DOMMAGEABLES DE LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET ET DU PLU REVISE 
SUR L’ENVIRONNEMENT 

1. SUR LA CONSOMMATION DES ESPACES 

Aucune alternative ne pouvant être trouvée dans le cadre de l’extension de l’entreprise, aucune mesure n’est envisagée. 
 

2. SUR L’HABITAT 

Le projet n’a pas d’incidence sur l’habitat.  
 

3. SUR L’ECONOMIE ET L’EMPLOI 

Au vu des incidences positive du projet sur l’économie et l’emploi, aucune mesure n’est envisagée. 
 

4. SUR LE MILIEU NATUREL  

4.1. Sur les habitats et les espèces faunistiques et floristiques 

Il n’existe, en l’état actuel des connaissances, pas d’habitat ou d’espèce d’intérêt communautaire sur les zones de projet. Les 
mesures liées au maintien et au renforcement du réseau de haie (détaillées dans les mesures relatives au cadre de vie), viennent 
limiter davantage les effets repoussoirs et constitueront des habitats pour les espèces le plus communes. 
 

4.2. Sur la trame verte et bleue 

Le secteur de projet n’est pas susceptible de générer des ruptures de la continuité écologique. Aucune mesure ne sera prise.  
 

4.3. Sur les zones humides 

Il n’existe, en l’état actuel des connaissances, pas de zone humide sur le secteur de projet.  
 

5. SUR L’ENVIRONNEMENT 

5.1. Sur la gestion des eaux usées 

Aucun raccordement au réseau de collecte des eaux usées n’est à prévoir. 
 

5.2. Sur la gestion des eaux pluviales 

Le règlement reste inchangé sur ce point : Les aménagements réalisés sur le terrain ne doivent pas modifier le régime 
d’écoulement des eaux pluviales. A rappeler également que le projet devra faire l’objet d’un Dossier Loi sur l’Eau présentant les 
mesures de gestion des eaux pluviales permettant de ne pas augmenter les ruissellements sur les parcelles riveraines.  
 

5.3. Sur la qualité de l’air 

Aucune mesure n’est prise au vu de l’absence d’incidence significative.  
 

5.4. Sur les déchets 

Aucune mesure n’est prise au vu de l’absence d’incidence. 
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5.5. Sur les ressources naturelles et les énergies fossiles 

Aucune mesure n’est prise au vu des incidences positives du projet. 
 

6. SUR LE CADRE DE VIE 

Afin de limiter les co-visibilités avec le milieu agricole et naturel, limiter les co-visibilités avec le voisinage et d’atténuer les 
éventuelles nuisances sonores, les mesures de réduction suivantes devront être prises :  
- Maintien des haies présentes autour de la zone  
- Renforcement des haies existantes  
- Création de haies sur l’emprise de l’entreprise 
- La création d’une haie en limite nord de l’entreprise va être étudiée par la commune dans le cadre du programme de plantation 
de haie qu’elle mène en collaboration avec la Chambre d’Agriculture et les exploitants. 
 
Que ce soit pour un renforcement de haie ou sa création, il est impératif que les essences utilisées soient locales et indigènes, 
les haies d’essence horticoles n’ayant pas les mêmes bénéfices pour la biodiversité. 
 

 

 
 

7. SUR NATURA 2000 

Les mesures prises concernant la gestion des eaux pluviales permettront de rendre négligeable les incidences du rejet des eaux 
pluviales sur le milieu aquatique. 
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J. INDICATEUR DE SUIVI 
 

1. CADRAGE REGLEMENTAIRE 

Une fois le PLU approuvé, sa mise en œuvre, et en particulier ses incidences et dispositions en matière d’environnement, doit 
faire l’objet d’un suivi et d’une évaluation.  
Ce dispositif de suivi permettra de vérifier les hypothèses émises au cours de l’élaboration du document et d’adapter celui-ci et 
les mesures prises en fonction des résultats. Le suivi permet de faire face aux éventuelles incidences imprévues. 
Comme le stipule l’article L.123-12-1 du Code de l’Urbanisme « Trois ans au plus après la délibération portant approbation du 
Plan Local d'Urbanisme ou la dernière délibération portant révision de ce plan, un débat est organisé au sein du Conseil Municipal 
sur les résultats de l'application de ce plan au regard de la satisfaction des besoins en logements et, le cas échéant, de 
l'échéancier prévisionnel de l'ouverture à l'urbanisation des zones à urbaniser et de la réalisation des équipements 
correspondants. Le conseil municipal délibère sur l'opportunité d'une application des dispositions prévues au sixième alinéa de 
l'article L. 123-1-1, d'une mise en révision ou d'une mise en révision simplifiée de ce plan dans les conditions prévues à l'article 
L. 123-13. Ce débat est organisé tous les trois ans dès lors que le plan n'a pas été mis en révision. » 
Ce chapitre a ainsi pour objet de proposer une gamme d’éléments de suivi pour évaluer les résultats de l’application du PLU en 
rapport avec la satisfaction des besoins en logements, et l’ouverture des zones à l’urbanisation. 
 

2. ORGANISATION DU SUIVI : FREQUENCE ET OPERATEURS CHARGES DU SUIVI 

La commune sera l’opérateur chargé du suivi. Certaines données pourront être collectées en interne au fur et à mesure 
(autorisations d’urbanisme…), alors que d’autres seront réalisées ponctuellement (comptage…) tous les ans. 
Pour Benet, il est envisagé qu’une synthèse de ces données soit effectuée tous les 3 ans, période identique à celle du bilan de 
la consommation de l’espace exigé dans le cadre de la loi. 
 

3. LES INDICATEURS POSSIBLES DU SUIVI 

Pour être efficaces, les indicateurs doivent être : 
Ø En rapport avec l’état initial ; 
Ø Choisis judicieusement au regard des enjeux environnementaux du PLU(i) identifiés comme prioritaires pour n’en avoir 

qu’un nombre limité ; 
Ø Représentatifs et adaptés à l’appréciation dans le temps de l’évolution des enjeux et objectifs retenus ; 
Ø Simple à mettre en œuvre et reproductible ; 
Ø Issus de sources précises et fiables ; 
Ø Le reflet de ce que l’on souhaite suivre et indépendant de paramètres extérieurs 
Ø Compréhensibles de tous 

 
Les indicateurs suivants ne concernent que la zone de projet.  

Indicateur Etat initial Objectif Source 
Nombre d’emplois créé T0 30 Entreprise Fleurette 
Gestion des eaux pluviales Inexistant Conforme Dossier Loi sur l’Eau 
Linéaire de haie  
- conservé 
- renforcé 
- créée sur emprise Fleurette 
- créée hors emprise Fleurette 
 

 
170 m 
59 m 
0 m  
0 m 

 
170 m 
59 m 
318m 
117 m  

Commune 
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K. RESUME NON TECHNIQUE

1. LOCALISATION DU PROJET

Le projet (et les deux zones concernées par la révision allégée) est situé au nord de la Route de Saint Rémy, au nord du bourg.

Le projet à venir est basé sur le programme suivant :
Aménagement de deux sites pour l’accès et le stationnement de véhicules :
• Le premier destiné à l’accès et aux manœuvres des véhicules lourds pour déchargement sur le quai de l’extension à 
venir du bâtiment existant
• Le second destiné à étendre la zone de stationnement des véhicules construits destinés à la vente

La modification demandée porte sur l’ajustement de l’emprise dédiée à l’entreprise Fleurette : le passage en UE de 
parcelles actuellement zonées en NP (AB 123 de 4934 m², AB 125 de 1432 m², YP 22 de 1710 m² (partielle, car une partie 
déjà en UE), ainsi qu’un ajustement mineur (325 m²) en UB d’un espace zoné en UE par erreur.

2. JUSTIFICATION DU CARACTERE D’INTERET GENERAL DU PROJET

L’entreprise fleurette concernée par ce projet connait une croissance de son activité très marquée, de nouveaux besoins sont 
apparus suite au développement de l’activité.
Afin de poursuivre la croissance de la production des vans, l’entreprise a besoin d’un nouveau magasin logistique pour le stockage 
des matières premières. 
Pour optimiser et réguler les flux de camions apportant châssis et matière première, la décision a été prise de se porter acquéreur 
de deux parcelles complémentaires, en fonction de la possibilité ou non de leur requalification pour usage industriel (en 
l’occurrence, surface de parking camion et parking vans terminés).
Ce développement économique présente un impact positif sur la dynamique territoriale de l’emploi.

12

3

4
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Le choix de la localisation de ces extensions est directement lié aux contraintes techniques de l’entreprise :  au regard de l’activité 
et de la configuration actuelle des lieux et du bâti, aucune autre alternative ne peut être retenue (parcelles au nord présentant un 
enjeu en termes de nidification des espèces avifaunistiques de plaine). 
 
 

3. COMPATIBILITE AVEC LE DOCUMENT D’URBANISME COMMUNAL EN VIGUEUR 

Le Projet d’Aménagement et de développement durables de la commune mentionne à plusieurs reprises des objectifs en lien 
direct avec le projet en question : 

• Concernant le développement économique, l’axe 5 s’exprime tout particulièrement dans le sens du projet  
• Concernant la protection du paysage et de l’environnement, mais également de l’activité agricole, l’axe 6 
précise le souhait d’une préservation et d’une mise en valeur de l’environnement à l’échelle communale. 
 

En conclusion, la révision allégée du PLU, qui s’appuie sur un projet basé sur le développement économique tout en 
veillant à la préservation des espaces agricoles naturels, s’avère compatible avec les orientations données par le PADD. 
 
Au regard du projet envisagé, la modification du règlement graphique est nécessaire, la modification du règlement écrit 
n’est pas nécessaire. 
 
Le site fait l’objet d’une OAP existante sur le secteur élargi, celle-ci a été conçue lors de la révision n°3, pour assurer la mise en 
œuvre de la réduction et la compensation des incidences sur l’environnement suite à l’agrandissement de la zone UE pour 
permettre la première extension de cette même entreprise. 
L’OAP n’est pas à modifier, mais sera à prendre en compte dans un rapport de compatibilité. 
 
Un emplacement réservé (ER n°18) affecte une partie du secteur 2, au sud, le long de la route de St Rémy. Le propriétaire 
pourra exercer son droit de délaissement, la commune devra se positionner par rapport à cette sollicitation, l’implantation des 
arbres étant prévue au nord de la future parcelle, il est probable que la commune réponde négativement et abandonne de fait 
cet ER. Il pourra faire l’objet d’une droit de délaissement de la part du propriétaire. 

Une servitudes AC1 et un périmètre de captage de Lesson sont présents. 

 
4. ARTICULATION AVEC LES AUTRES PLANS, SCHEMAS, PROGRAMMES OU 

DOCUMENTS DE PLANNIFICATION  EN VIGUEUR 

 
Le SCOT Sud Est Vendée regroupe 3 intercommunalités, il vient tout juste d’être approuvé (22 avril 2021). 
Dans le PADD , le projet stratégique mentionne tout particulièrement la nécessité de développement possible de l’activité sur la 
« porte » sud du territoire que représente Benet.  

Dans le DOO, Benet est clairement identifié comme polarité économique intermédiaire (surlignage en gris pour les points 
spécifiques à Benet et l’entreprise Fleurette) 

Le projet est donc bien compatible au PADD et au DOO du SCoT Sud Vendée. 

 

Par ailleurs, le projet de révision allégée est compatible avec les objectifs du SDAGE Loire-Bretagne et du SAGE Sèvre 
Niortaise et Marais Poitevin.  
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5. ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

 
Milieu physique 

La commune de Benet s’insère à la limite entre le bassin aquitain et le bassin armoricain sur des assises calcaires. Le site du 
Four à chaux, situé à proximité directe du site d’étude, présente un bel aperçu de ces assises calcaires. Ces assises calcaires 
renferment des aquifères. Au droit du site, notons 
la présence de la masse d’eau souterraine 
FRGG042 Calcaires et marnes du Lias et du 
Dogger libre du Sud-Vendée qui présente un 
déséquilibre quantitatif et un état chimique 
médiocre en raison de forte teneur en nitrates et 
en pesticides. 
 
En surface, la commune de Benet ne dispose pas 
d’un réseau hydrographique à proprement dit. Au 
Nord de la commune l’Autize s’écoule depuis le 
Nord-Est vers le Sud-Ouest et au Sud s’écoule la 
Sèvre Niortaise de l’Est à l’Ouest. La partie Nord 
de la commune où se situe la zone d’étude n’est 
pas concerné par le réseau hydrographique. 
L’inventaire communal des zones humides a été 
réalisé dans le cadre du SAGE Sèvre Niortaise 
Marais Poitevin. La zone d’étude se situe en 
dehors de la pré-localisation des zones humides 
de la commune de Benet. Aucune prospection n’y 
a donc été réalisée considérant qu’aucune zone 
humide ne pouvait s’y trouver. 
 

Contexte écologique 
La commune de Benet est concernée par deux sites Natura 2000, sur sa partie Sud par le Marais Poitevin et sur sa partie 
Nord par la Plaine de Niort Nord-Ouest. La zone d’étude se situe en plein cœur de cette dernière. 
 
Il s’agit d’une des huit plaines à Outarde canepetière de Poitou-Charentes. Malgré son absence en reproduction depuis 2008, 
cette ZPS reste majeure pour la population de Busards cendrés, d'Oedicnèmes criards, de Gorgebleue à miroir. Elle abrite par 
ailleurs 24 espèces de l'annexe 1 pour tout ou partie de leur cycle biologique, dont 9 en reproduction. 
La grande majorité des oiseaux pour lesquels la 
zone Natura 2000 a été arrêté est protégée 
nationalement. Quatre espèces ressortent 
particulièrement en raison de leur vulnérabilité 
dans la région : le Hibou des Marais, la Cigogne 
noire, le Circaète Jean le Blanc et l’Outarde 
canepetière. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La commune de Benet est concernée par deux ZNIEFF, une de type 2 qu’est le Marais de la Sèvre et une de type 1 qu’est le 
Marais de la Vieille Autize.  
 

Partie septentrionale du marais Poitevin 
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Ces deux ZNIEFF située respectivement à 4,5 et 5,7 km correspondent à des secteurs dont le principal intérêt écologique est 
lié à un réseau hydrographique dense composé de fossés. Elles ont un lien direct avec le Marais Poitevin et se superpose 
d’ailleurs avec le site Natura 2000 du Marais Poitevin. Le site de projet n’a pas de lien direct ou indirect avec ces milieux. 

Le site d’étude se situe en continuité directe de l’urbanisation et l’ensemble du site Fleurette longe la RD148. Le contexte 
environnant est clairement agricole avec de vastes parcelles agricoles majoritairement dénuées de haies. Quelques éléments 
de paysage sont intéressants mais restent très largement minoritaires. L’entreprise génère déjà un effet repoussoir en raison
de la présence d’une aspiration à l’arrière du bâtiment (côté Nord) plutôt bruyante.

Réseaux
> Alimentation en eau potable

L’entreprise Fleurette se situe à un peu plus de 400 m du captage de Lesson et est donc incluse dans le périmètre de protection 
rapproché de ce captage. Elle est dont soumises à des prescriptions détaillées dans l’arrêté du périmètre de protection de 
captage. 

> Défense incendie
L’entreprise Fleurette ainsi que les extensions envisagées bénéficient d’une protection incendie par 4 poteaux incendie dont 
le débit est suffisant et dont la distance est favorable à une protection optimale.

> Assainissement des eaux usées
L’entreprise Fleurette se situe en zone d’assainissement non collectif néanmoins, la zone d’activité a été raccordée au réseau 
d’assainissement collectif.
La capacité nominale de la station étant de 3500 EH, la station est suffisamment dimensionnée. 
L’extension de l’entreprise prévue ne prévoit pas l’implantation de nouveau bâtiment. Par conséquent, le présent projet ne 
devrait pas faire évoluer la charge en entrée de station. 

> Assainissement des eaux pluviales
Le site de l’entreprise Fleurette bénéficie d’un système de collecte des eaux pluviales. Les eaux pluviales de la partie existante 
située le long de la départementale (en rouge) sont dirigées vers les noues situées plus au nord. Les eaux sont ensuite dirigées 
vers un bassin d’infiltration. 

Les eaux pluviales de la partie nord de l’entreprise (en jaune) sont dirigées vers des bassin d’infiltration situés sur la parcelle 
plus au nord.

(c ) ya
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Il est prévu que les eaux pluviales de l’extension ouest soient également dirigées vers les bassins d’infiltration situés tout au 
nord et que les eaux pluviales de l’extension est soient dirigées vers le bassin d’infiltration situé dans l’emprise de l’entreprise. 
 
Un dossier Loi sur l’eau devra être réalisé pour préciser ces modalités de gestion et éventuellement le redimensionnement 
des ouvrages si cela s’avère nécessaire. 

Risques et nuisances 
> Risque inondation 

L’entreprise Fleurette se situe à 4,8 km du Marais Poitevin. Elle se situe à 50 mNGF tandis que Port d’Aziré, matérialisant 
globalement les prémices du Marais Poitevin se situe à 2,8 mNGF.  
 
Le risque d’inondations par débordement de plaine semble donc nul. De plus, la zone n’est pas concernée par l’aléa 
remontées de nappes.  
 

> Risque sismique 
L’ensemble du territoire communal de Benet est concerné par l'existence d'un risque sismique de niveau 3 (modéré). 
 

> Risque tempête 
Au vu des derniers événements importants qu'a connu le département (tempête Martin de décembre 1999 et Klaus en janvier 
2009, Xynthia en février 2010), le risque tempête doit être considéré comme un risque pour la commune de Benet. 
 

> Risque mouvement de terrain 
La zone de projet est soumise à un aléa moyen. Une carrière à ciel ouvert se situe à environ 160 m de l’entreprise mais aucun 
effondrement n’a été détecté sur la zone de projet. 
 

> Risques liés aux Installation Classées pour la Protection de l’Environnement 
Sur la commune, il existe 9 entreprises ICPE. L’entreprise Fleurette n’est pas une ICPE. L’ICPE la plus proche de l’entreprise 
Fleurette est référencée comme étant un commerce de gros (commerce interentreprises) de céréales, de tabac non 
manufacturé, de semences et d'aliments pour le bétail et se situe à 1,3 km. 



Commune de Benet // Révision Allégée du PLU  
 

 56 
atelierurbanova, mandataire, urbanisme & architecture – Eau Méga 

 
> Risques liés au Transport de Matières Dangereuses 

La proximité de la route de Niort rend l’entreprise Fleurette vulnérable à ce type d’accident. Les zones d’extension prévue se 
situent par contre plus en arrière de cette voie départementale. 
 

 
 

6. MODIFICATION APPORTES AU PLU 

1. PADD  
Pas de modification 
 
2. Règlement écrit 
Pas de modification 
 
3. Règlement graphique 
Extrait du plan de zonage avant révision allégée :                   Extrait du plan de zonage après révision allégée : 
 

 
 
Tableau des superficies avant et après la révision allégée :   
 

 
 

 
 

Zone surface (ha) Zone surface (ha)
ECART 

(ha)

ECART 

(%)

1AU 39,2                     1AU 39,2                     -       

1AUE 14,8                     1AUE 14,8                     -       

2AU 14,8                     2AU 14,8                     -       

2AUE 14,1                     2AUE 14,1                     -       

2AUL 3,1                       2AUL 3,1                       -       

A 2 780,5               A 2 779,9               0,61-     -0,02%

NCm 61,2                     NCm 61,2                     -       

NH 18,5                     NH 18,5                     -       

NHm 17,5                     NHm 17,5                     -       

NP 1 776,3               NP 1 775,6               0,70-     -0,04%

UA 7,0                       UA 7,0                       -       

UB 225,4                   UB 225,5                   0,08     0,04%

UE 45,1                     UE 46,3                     1,22     2,72%

UEa 15,4                     UEa 15,4                     -       

Total général 5 032,9               Total général 5 032,9               -       

Surface en ha

AVANT REVISION ALLEGEE APRES REVISION ALLEGEE



Commune de Benet // Révision Allégée du PLU  
 

 57 
atelierurbanova, mandataire, urbanisme & architecture – Eau Méga 

 
7. ANALYSE DES INCIDENCES NOTABLES 

 Niveau 
d’incidence 

Sur la consommation des espaces agricoles et naturels 
-0,7 ha de zone NP 
-0,61 ha de zone A  
Soit -1,31 ha d’espaces agricoles et naturels 
Néanmoins, il s’agit de deux parcelles aujourd’hui en friche et n’ayant plus de vocation agricole. 

Faible 

Sur l’habitat 
Incidence nulle (ne créera pas, ni ne supprimera de logement) 

Nul 

Sur l’économie et l’emploi 
Incidence positive : +30 créations de poste en 3 ans 

Positif 

Sur le milieu naturel 
Pas de destruction de zone agricole clairement favorables à la nidification des oiseaux de plaine 
Pas de rupture de la trame verte et bleue 
Pas de destruction de la zone humide 

Faible 

Sur Natura 2000 
Pas de destruction d’habitat d’intérêt communautaire 
Pas de destruction d’espèces d’intérêt communautaire 
Pas d’extension de l’effet repoussoir 

Faible 

Sur l’environnement 
Pas d’eaux usées supplémentaires générées 
Eaux pluviales gérées (devra faire l’objet d’un Dossier Loi sur l’Eau 
Augmentation modérée du trafic (augmentation de la pollution de l’air) 
Pas d’augmentation du tonnage de déchet 

Faible 

Incidence positive sur les énergies fossiles = production d’énergie solaire Positive 
Sur la qualité de vie 
Fortes co-visibilités entre le projet et les espaces agricoles 

Forte 

 
 

8. MESURES ENVISAGEES POUR EVITER-REDUIRE-COMPENSER S’IL Y A LIEU LES 

CONSEQUENCES DOMMAGEABLES DE LA MISE EN ŒUVRE DU PROJET ET DU PLU REVISE 

SUR L’ENVIRONNEMENT 

Mesure 
Niveau 

d’incidence 
résiduelle 

En faveur de la consommation des espaces agricoles et naturels 
Aucune 

Faible 

En faveur de l’habitat 
Aucune 

Nul 

En faveur de l’économie et l’emploi 
Aucune 

Positif 

En faveur du milieu naturel 
Aucune 

Faible 

En faveur de Natura 2000 
Cf. mesures en faveur de la qualité de vie 

Faible 

En faveur de l’environnement 
Aucune 

Faible 

En faveur de la qualité de vie 
Afin de limiter les co-visibilités avec le milieu agricole et naturel, limiter les co-visibilités avec le voisinage et 
d’atténuer les éventuelles nuisances sonores, les mesures de réduction suivantes devront être prises :  
- Maintien des haies présentes autour de la zone  
- Renforcement des haies existantes  
- Création de haies sur l’emprise de l’entreprise 

Faible 
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- La création d’une haie en limite nord de l’entreprise va être étudiée par la commune dans le cadre du 
programme de plantation de haie qu’elle mène en collaboration avec la Chambre d’Agriculture et les 
exploitants. 
 
Que ce soit pour un renforcement de haie ou sa création, il est impératif que les essences utilisées soient 
locales et indigènes, les haies d’essence horticoles n’ayant pas les mêmes bénéfices pour la biodiversité. 
 

 

 
 

9. INDICATEUR DE SUIVI 

Les indicateurs suivants ne concernent que la zone de projet. Le bilan devra être réalisé 3 ans après la mise en œuvre du projet. 
 

Indicateur État initial Objectif Source 
Nombre d’emplois créé T0 30 Entreprise Fleurette 
Gestion des eaux pluviales Inexistant Conforme Dossier Loi sur l’Eau 
Linéaire de haie  
- conservé 
- renforcé 
- créée sur emprise Fleurette 
- créée hors emprise Fleurette 
 

 
170 m 
59 m 
0 m  
0 m 

 
170 m 
59 m 
318m 
117 m  

Commune 

 
 
































































































































































































































































































































































































































































































































































































	Notice explicative - Révision Allégée n°7 du 11.07.2022
	Notice explicative - Modification Simplifiée n°6 du 28.01.2021
	Arrêté portant Mise à jour du 20.02.2013
	Notice explicative - Révision Simplifiée n°6 du 23.10.2012
	Notice explicative - Modification n°5 du 23.10.2012
	Notice explicative - Modification n°4 du 04.05.2011
	Notice explicative - Modification Simplifiée n°3 du 22.09.2010
	Notice explicative - Modification n°2 du 01.09.2009
	Notice explicative - Révision Simplifiée n°5 du 11.02.2009
	Notice explicative - Révision Simplifiée n°4 du 11.02.2009
	Notice explicative - Révision Simplifiée n°3 du 11.02.2009
	Notice explicative - Révision Simplifiée n°2 du 11.02.2009
	Notice explicative - Modification n°1 du 17.12.2008
	Notice explicative - Révision Simplifiée n°1 du 03.05.2006
	Rapport de présentation - Elaboration du PLU du 24.02.2004



